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Séances : non-prolifération : République populaire démocratique de Corée 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8210 

21 mars 2018 

Note du 

Président du 

Conseil de 

sécurité 

(S/2018/171) 

Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2018/238) 

   Résolution 

2407 (2018) 

15-0-0 

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII) 

S/PV.8353 

17 septembre 2018 

  Japon, 

République 

de Corée 

Secrétaire 

générale 

adjointe aux 

affaires 

politiques 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8363 

27 septembre 2018 

  Japon, 

République 

de Corée 

 Tous les 

membres du 

Conseila, 

tous les 

invitésb 

 

 

 a Quatorze membres du Conseil étaient représentés au niveau ministériel  : les États-Unis étaient représentés par leur secrétaire 

d’État ; le Koweït était représenté par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères ; la Chine était représentée 

par son conseiller d’État et ministre des affaires étrangères ; le Royaume-Uni était représenté par son ministre des affaires 

étrangères et du Commonwealth ; la Guinée équatoriale était représentée par son ministre des affaires étrangères et de la 

coopération internationale ; la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, la Fédération de Russie, la France, le Kazakhstan, les Pays-Bas, le 

Pérou, la Pologne et la Suède étaient représentés par leur ministre des affaires étrangères. 

 b Le Japon et la République de Corée étaient représentés par leur ministre des affaires étrangères.  
 

 

 

 35. Consolidation et pérennisation de la paix 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu cinq séances (dont deux de haut 

niveau), adopté une résolution et publié une déclaration 

de sa présidence au titre de la question intitulée 

« Consolidation et pérennisation de la paix ». Deux de 

ces séances étaient des séances d’information, trois ont 

été tenues aux fins de l’adoption d’une décision et une 

a pris la forme d’un débat558. En 2018, comme les 

années précédentes, la séance que le Conseil a 

consacrée en juin à la présentation du rapport annuel 

de la Commission de consolidation de la paix a été 

suivie d’un dialogue interactif informel. On trouvera 

dans le tableau ci-après de plus amples informations 

sur les séances, notamment sur les participants, les 

orateurs et les décisions. 

__________________ 

 558 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 En 2018, le Conseil a entendu des exposés de 

divers orateurs. Le Secrétaire général a participé aux 

deux séances de haut niveau. Dans ses exposés, il a 

souligné que la Commission de consolidation de la 

paix offrait un espace de complémentarité et de 

partenariat à tous les piliers de l’Organisation des 

Nations Unies et a insisté sur le rôle de médiateur entre 

les divers acteurs et parties prenantes et de rassembleur 

qu’elle jouait s’agissant de faire participer les voix 

locales et nationales559. Il a présenté ses 

recommandations et propositions visant à renforcer le 

travail de l’Organisation en matière de consolidation et 

de pérennisation de la paix, telles qu’énoncées dans 

son dernier rapport (S/2018/43), et souligné la 

nécessité d’adopter des approches plus globales et 

inclusives, de créer et de renforcer des partenariats et 

de fournir des ressources suffisantes et prévisibles aux 

acteurs de la consolidation de la paix et du 
__________________ 

 559 S/PV.8243, p. 2, et S/PV.8413, p. 3. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8210
https://undocs.org/fr/S/2018/171
https://undocs.org/fr/S/2018/238
https://undocs.org/fr/S/RES/2407(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8353
https://undocs.org/fr/S/PV.8363
https://undocs.org/fr/S/2018/43
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
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développement tout au long du cycle des conflits560. 

Dans ses exposés, le Commissaire à la paix et à la 

sécurité de l’Union africaine a présenté les travaux de 

reconstruction et de développement post-conflit menés 

par l’Union africaine ainsi que les plans 

d’intensification des activités de stabilisation sur le 

continent561. Le Président de la Commission de l’Union 

africaine a mis l’accent sur le document-cadre adopté 

par l’Union africaine concernant la reconstruction et le 

développement post-conflit, l’Initiative africaine de 

solidarité et le partenariat avec l’Organisation des 

Nations Unies562. Le Conseil a également entendu un 

exposé du Président en exercice et de l’ancien 

Président de la Commission de consolidation de la paix 

sur la contribution que celle-ci apportait à la 

consolidation et à la pérennisation de la paix et sur 

l’amélioration du rôle qu’elle jouait en tant qu’organe 

consultatif du Conseil, ainsi que sur la dernière séance 

de la Commission consacrée aux efforts déployés pour 

mobiliser les parties prenantes et aider les pays et les 

régions à donner suite à leurs priorités en matière de 

consolidation de la paix563. 

 En 2018, les débats du Conseil ont notamment 

porté sur la nécessité d’adopter une approche intégrée 

de la prévention des conflits564. Plusieurs orateurs ont 

appelé à plus de cohérence dans les activités de 

consolidation de la paix565 et mis en garde contre la 

tentation de suivre des approches toutes faites566. 

 Dans ses décisions, le Conseil s’est penché sur 

les questions évoquées ci-dessus. Le 26 avril 2018, 

parallèlement à la réunion de haut niveau de 

l’Assemblée générale sur la consolidation et la 

pérennisation de la paix et à l’adoption par 

l’Assemblée de la résolution 72/276, le Conseil a 

adopté à l’unanimité la résolution 2413 (2018)567. Dans 
__________________ 

 560 S/PV.8243, p. 3, et S/PV.8413, p. 3. 

 561 S/PV.8243, p. 6. 

 562 S/PV.8413, p. 4 et 5. 

 563 S/PV.8243, p. 4 à 6, et S/PV.8301, p. 2 à 5. 

 564 S/PV.8243, p. 13 (Pays-Bas), p. 15 et 16 (France), p. 22 et 

23 (Kazakhstan) et p. 27 (Éthiopie) ; S/PV.8413, p. 11 

(Pays-Bas), p. 22 (Koweït), p. 25 et 26 (Suède), p. 28 

(Éthiopie) et p. 33 (Japon). 

 565 S/PV.8243, p. 8 et 9 (Pérou), p. 13 (Pays-Bas), p. 21 

(Pologne), p. 23 et 24 (États-Unis) et p. 26 et 27 

(Éthiopie) ; S/PV.8413, p. 20 (Pologne), p. 25 et 26 

(Suède), p. 26 et 27 (Kazakhstan), p. 28 et 29 (Éthiopie) 

et p. 34 et 35 (Sénégal). 

 566 S/PV.8243, p. 8 (Pérou) et p. 25 (Fédération de Russie) ; 

S/PV.8413, p. 9 (Guinée équatoriale) et p. 19 (Fédération 

de Russie). 

 567 La veille (le 25 avril 2018), le Conseil avait tenu une 

séance d’information de haut niveau (S/PV.8243) 

parallèlement à la rencontre de haut niveau organisée par 

 

cette résolution, il s’est félicité de la présentation du 

rapport du Secrétaire général sur la consolidation et la 

pérennisation de la paix et a pris note de la décision de 

l’Assemblée d’inviter les organismes des Nations 

Unies et organes de l’Organisation compétents à 

approfondir, étudier et envisager d’appliquer les 

recommandations et propositions énoncées dans ce 

rapport568. Il a également pris note de la décision de 

l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général de 

lui présenter, à sa soixante-treizième session, un 

rapport dans lequel il approfondirait davantage ses 

recommandations et propositions, ainsi que de la 

décision de l’Assemblée de prier le Secrétaire général 

de lui présenter, à sa soixante-quatorzième session, un 

rapport détaillé en lien avec l’examen d’ensemble du 

dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 

des Nations Unies qui serait réalisé dans l’intervalle. 

 Le 18 décembre 2018, le Conseil a publié une 

déclaration de son président dans laquelle il a rappelé 

qu’il avait dit avoir conscience, dans ses résolutions 

2413 (2018) et 2419 (2018), que le développement, la 

paix et la sécurité et les droits de l’homme étaient 

interdépendants et se renforçaient mutuellement et que, 

pour être efficaces, les activités de consolidation de la 

paix devaient bénéficier du soutien de l’ensemble du 

système des Nations Unies569. Il a également salué les 

progrès accomplis par la Commission de consolidation 

de la paix et souligné qu’en tant qu’organe consultatif 

intergouvernemental spécialisé, elle avait un rôle 

important à jouer pour ce qui était de renforcer la 

cohérence des efforts internationaux de consolidation 

de la paix570. Il a noté l’importance des dialogues 

interactifs informels qu’il tenait avec la Commission, 

qui pouvait ainsi y jouer son rôle consultatif, y compris 

les dialogues avec le Groupe de travail spécial sur la 

prévention et le règlement des conflits en Afrique571. À 

cet égard, il a encouragé la Commission à lui présenter, 

à sa demande, des recommandations concises, ciblées, 

réalistes et adaptées au contexte au sujet des questions 

relatives à la consolidation et à la pérennisation de la 

paix dans les pays qu’elle et lui examinaient. Il a 

souligné qu’il fallait tirer davantage parti des 

compétences de la Commission pour promouvoir et 

favoriser une démarche intégrée et cohérente en ce qui 

concerne les opérations de maintien de la paix 
__________________ 

le Président de l’Assemblée générale conformément aux 

résolutions 70/262 de l’Assemblée et 2282 (2016) du 

Conseil. 

 568 A/72/707–S/2018/43. 

 569 S/PRST/2018/20, premier, septième et huitième 

paragraphes. 

 570 Ibid., neuvième paragraphe. 

 571 Ibid., onzième paragraphe. 

https://undocs.org/fr/A/RES/72/276
https://undocs.org/fr/S/RES/2413(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8301
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/RES/2413(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2419(2018)
https://undocs.org/fr/A/RES/70/262
https://undocs.org/fr/S/RES/2282(2016)
https://undocs.org/fr/A/72/707
https://undocs.org/fr/S/2018/43
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/20
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multidimensionnelles572. Il a en outre salué le rôle que 

jouait la Commission en lui prodiguant, quand il lui en 

faisait la demande, des conseils sur le retrait des 

opérations de maintien de la paix et des missions 

politiques spéciales573. Enfin, il s’est félicité de la 

collaboration de la Commission avec des organisations 
__________________ 

 572 Ibid., douzième et treizième paragraphes. 

 573 Ibid., quinzième paragraphe. 

régionales et sous-régionales et a souligné que 

l’ouverture, notamment la participation pleine et 

effective des femmes et des jeunes, était essentielle 

pour faire avancer les processus nationaux et servir les 

objectifs de consolidation de la paix574. 

__________________ 

 574 Ibid., dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième 

paragraphes. 

 

 

Séances : consolidation et pérennisation de la paix 
 

 

Séance et date  Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8243 

25 avril 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

consolidation et 

la pérennisation 

de la paix 

(S/2018/43) 

Lettre datée du 

9 avril 2018, 

adressée au 

Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du 

Pérou auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2018/325) 

  Secrétaire 

d’État aux 

affaires 

régionales et 

multilatérale

s mondiales 

au Ministère 

des affaires 

étrangères de 

la Roumanie 

(Président de 

la 

Commission 

de 

consolidation 

de la paix), 

Commissaire 

à la paix et à 

la sécurité de 

l’Union 

africaine 

Secrétaire 

général, tous 

les membres 

du Conseila, 

tous les 

invités 

 

S/PV.8245 

26 avril 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

consolidation et 

la pérennisation 

de la paix 

(S/2018/43) 

Lettre datée du 

9 avril 2018, 

adressée au 

Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du 

Pérou auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Projet de 

résolution 

présenté par 

le Pérou 

(S/2018/373) 

   Résolution 2413 

(2018) 15-0-0 

https://undocs.org/fr/S/PV.8243
https://undocs.org/fr/S/2018/43
https://undocs.org/fr/S/2018/325
https://undocs.org/fr/S/PV.8245
https://undocs.org/fr/S/2018/43
https://undocs.org/fr/S/2018/373
https://undocs.org/fr/S/RES/2413(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2413(2018)
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Séance et date  Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       Unies 

(S/2018/325) 

S/PV.8301 

29 juin 2018 

Rapport de la 

Commission de 

consolidation 

de la paix sur 

les travaux de 

sa onzième 

session 

(S/2018/83) 

  Roumanie 

(Président de 

la 

Commission 

de 

consolidation 

de la paix), 

République 

de Corée 

(ancien 

Président de 

la 

Commission 

de 

consolidation 

de la paix) 

Un membre 

du Conseil 

(Guinée 

équatoriale)b, 

tous les 

invités 

 

S/PV.8413 

5 décembre 2018 

Reconstruction 

post-conflit et 

paix, sécurité et 

stabilité 

Lettre datée du 

28 novembre 

2018, adressée 

au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de la 

Côte d’Ivoire 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2018/1063) 

 Burkina 

Faso, Japon, 

Rwanda et 

Sénégal 

Président de 

la 

Commission 

de l’Union 

africaine 

Secrétaire 

général, tous 

les membres 

du Conseilc, 

tous les 

invitésd 

 

S/PV.8430 

18 décembre 2018 

    Un membre 

du Conseil 

(Suède) 

S/PRST/2018/20 

 

 a La Côte d’Ivoire, le Pérou et la Suède étaient représentés par leur ministre des affaires étrangères ; les Pays-Bas étaient 

représentés par leur vice-ministre des affaires étrangères. 

 b Le représentant de la Guinée équatoriale s’est exprimé au nom de son pays, de la Côte d’Ivoire et de l’Éthiopie. 

 c La Côte d’Ivoire était représentée par son président ; la Guinée équatoriale était représentée par son ministre des affaires 

étrangères et de la coopération internationale ; les Pays-Bas étaient représentés par leur ministre du commerce extérieur et de la 

coopération pour le développement. 

 d Le Burkina Faso était représenté par son ministre de l’intégration africaine et des Burkinabè de l’extérieur. 
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